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Une énième réunion entre

les autorités provinciales et
les membres du Collectif
des occupants de la zone
du golf, s'est tenue, jeudi, à
la mairie du 1er arrondis-
sement de la commune de
Port-Gentil, afin de les sen-
sibiliser sur le caractère il-
légal de leur occupation.

A la suite de précédentesrencontres, le gouverneurde la province, Martin Bo‐guikouma, a convoqué,jeudi, en réunion, lesmembres du Collectif desoccupants de la zone dugolf (COZG), le préfet dudépartement de Bendjé,

Philibert Pambou Mous‐soungou, le premier ad‐joint au maire, RobertNzonghan, le 3e vice‐pré‐sident du Conseil dépar‐temental de Bendjé,Thierry AkendengueRentchalet, les représen‐tants des forces de sécu‐rité et de défense. Il s'estagi essentiellement d'édi‐"ier le COZG sur les dispo‐sitions légales en matièred'attribution de terrains,propriété de l'État.S'appuyant sur l'alinéa 2de la Loi fondamentale,qui dispose que ''toutepersonne, aussi bienseule qu’en collectivité, adroit à la propriété. Nulne peut être privé de sapropriété, si ce n’estlorsque la nécessité pu‐blique, légalement

constatée, l’exige et sousla condition d’une juste etpréalable indemnisa‐tion'', le COZG, par la voixde son porte‐parole, M.Iyangui, est revenu sur lesconditions dans les‐quelles ils ont occupé lesterrains. Qu'à cela ne

tienne, les experts del’Habitat, de l'Agence desécurité et de navigationaérienne en Afrique(Asecna) ont, textes àl'appui, battu en brècheses arguments. D'autantque, selon eux, la dange‐rosité de cette zone a été

démontrée, car traverséepar des conduites d'hy‐drocarbures et survoléepar des avions.Le gouverneur a prodiguédes conseils aux mem‐bres du COZG qui, selonlui, avaient choisi des mé‐thodes  peu orthodoxes

pour se faire entendre. Al‐lant même jusqu'à se dé‐vêtir au commissariatcentral, munis d’unearme. Un acte désespéréqui, heureusement, avaitété neutralisé.Ferme, M. Boguikouma aégalement tancé lessquatters de la barrièrede l’aéroport et du champde tirs des militaires.
"Pour les pouvoirs publics,
il est hors de question de
reculer devant le chantage
et les intimidations de cer-
tains. Force doit rester à la
loi", a‐t‐il martelé, tout enévoquant les effortsconsentis par les plushautes autorités de la Ré‐publique pour viabiliserles parcelles à Ntchengue,dans le cadre de la créa‐tion de Port‐Gentil 2

'' Pas question de céder au chantage ''
Habitat/Suite aux agitations du collectif des occupants de la zone du golf

RAD
Port-Gentil/Gabon

Le gouverneur de l'Ogooué-Maritime, Martin Boguikouma s'adressant...
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... au collectif des occupants de la zone du golf.
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Une vue des membres du bureau communal
des sages.
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Le porte-parole du 
collectif, M. Iyangui.
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GEORGES Moukétou n’apas fait mieux que les deuxprécédentes années. Lecompte administratif duConseil départemental deBendjé (CDB) pour l'exer‐cice 2013 a été rejeté, toutcomme ceux examinés an‐térieurement. 18 des 25conseillers départemen‐taux réunis dernièrement,en session ordinaire, enprésence du préfet deBendjé, Philibert PambouMoussoungou, ont désap‐prouvé les états "inanciersqu'ils ont examinés, à l'is‐sue d'un vote à bulletin se‐cret. Il y a là comme une contra‐diction, au regard du soldecréditeur de 569 600 440francs, que présentait leurinstitution en "in d’exer‐cice 2013. Et des réalisa‐tions sur le terrain où,note‐t‐on, peu d’actionsont été initiées au pro"itdes populations. Plusieurschantiers ne sont pas allés

à leur terme. '' Le départe-
ment de Bendjé est en per-
dition'',  a d’ailleurs noté leconseiller Gabriel OgoulaMonyama, ancien prési‐dent du CDB.Le cas le plus patent estcelui de la société Chande‐lier. Cette entreprise dontles principaux responsa‐bles se trouveraient au mi‐nistère de l'Intérieuravaient obtenu, à la suited’un appel d’offres, pourun coût global de 566 mil‐lions de nos francs, le mar‐ché de construction du

logement de fonction duprésident de CDB, de l’an‐nexe du bâtiment, et dupavoisement du lotisse‐ment.Au lancement du chantier,af"irme‐t‐on, la société au‐rait touché la bagatellesomme de 300 millions defrancs cfa. Curieusement,alors que les travaux piéti‐nent, les responsables se‐raient revenus réclamer lereliquat de 266 millions.Cette somme leur auraitété versée mais les travauxsont complètement arrê‐

tés depuis des mois, etl’entreprise portée dispa‐rue.Dans la salle, plusieursvoix se sont élevées pourréclamer une délibérationautorisant le président duCDB  à porter plaintecontre la société Chande‐lier, qui aura réussi laprouesse en se faisantpayer intégralement avantla "in des travaux.Sur une vue d’ensemble,souligne le rapport de lacommission administra‐tive et "inancière, la situa‐tion "inancière du CDB au31 décembre 2013, déter‐minée par la différenceentre les recettes (2 035822 573 francs) et les dé‐penses (2 873 270 127francs), présente un soldenégatif de ‐837 447 554FCFA.  Ce résultat, ex‐plique‐t‐on, est dû au fai‐ble niveau derecouvrement des recettessur les locations des en‐gins lourds et du bateau .Le préfet de Bendjé, Phili‐bert Pambou Moussoun‐gou, a pris part à la clôturede la session.

Quitus refusé  à Georges Moukétou
Conseil départemental de Bendjé/ Examen du compte administratif 2013
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Le préfet de Bendjé, Philibert Pambou Moussoungou
(2e à gauche), lors de la clôture des travaux.
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Les conseillers départementaux ont 
une nouvelle fois...
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...  sanctionné la gestion de Georges Moukétou (c).
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